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Lorry les Metz, le 9 février 2016. 
 
 
 
 Je soussigné, Michel FÈVRE , demeurant 2 Clos Saint Clément à LORRY 
LES METZ-57050, désigné par décision du Tribunal Administratif de 
STRASBOURG n° E15000197/67 du 07/09/2015 en qualité de Commissaire 
Enquêteur, chargé de l’enquête publique relative à la 2ème  révision du plan de 
prévention des risques miniers (PPRm) des communes de MONTOIS-LA-
MONTAGNE, RONCOURT, SAINT-PRIVAT-LA-MONTAGNE et SAINTE-
MARIE-AUX-CHÊNES. 
 
 
 
 
et 
 
 
 
 
Agissant conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral n°2015-DLP-
BUPE-347 du 5 novembre 2015 portant ouverture d’une enquête publique préalable 
à l’approbation de la 2ème  révision du plan de prévention des risques miniers (PPRm) 
des communes de MONTOIS-LA-MONTAGNE, RONCOURT, SAINT-PRIVAT-
LA-MONTAGNE et SAINTE-MARIE-AUX-CHÊNES. 
 
 
Vu le code minier nouveau, notamment son article L 174-5 ; 
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L 562-3 et R562-8 ; 
Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L.126-1 et  R.126-1 et suivants; 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R 126-1 ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié. 
 
RAPPORTONS CE QUI SUIT : 
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1-  Généralités. 
 

11. Situation géographique. 
 

Située entre la vallée de la Meuse à l’ouest et à l’est la vallée de la Moselle d’une part, entre la 
vallée de l’Orne au nord et au sud l’autoroute A4 reliant Strasbourg à Paris d’autre part, la 
région du bassin ferrifère sud de la Moselle a été concernée par l’exploitation des couches 
ferrifères pendant 150 ans environ. L’exploitation s’est achevée en 1997, les mines ont été 
abandonnées, la grande majorité des galeries ont été foudroyées, noyées… Les terrains au-
dessus des zones exploitées se fissurent, s’affaissent  

 
La région  est un vaste revers de plateau calcaire du Bajocien supérieur, pierre de taille 
caractéristique de Metz (la pierre de Jaumont), couvert de champs ouverts, au relief peu 
marqué mais creusé par quelques rivières dont l’Orne. Le plateau se termine à l’est par un 
front de côte boisé qui surplombe la vallée de la Moselle et compose une structure paysagère 
forte. Ce front de côte est en pente forte, alors que le revers de côte descend en pente faible 
vers le bassin parisien.   
Les calcaires et les marnes du Bajocien se trouvent au-dessus d’une couche ferrugineuse de 
10 à 50 mètres d’épaisseur situées à des profondeurs d’une centaine de mètres.  
 
 

12. Les communes du bassin ferrifère Sud. 
 

Le plan de prévention des risques miniers du bassin ferrifères Sud couvre les communes de 
Montois la Montagne (2380 habitants en 2012, 710 hectares), Roncourt (966 habitants en 
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2012, 673 hectares), Saint-Privat-la-Montagne (1864 habitants en 2012, 584 hectares) et 
Sainte-Marie-aux-Chênes (3959 habitants en 2012, 1019 hectares). 
Au total, les quatre communes comptent 9169 habitants en 2012 (8137 habitants en 2011) et 
une superficie de 2986 hectares. L’augmentation de la population est importante, plus de 1000 
habitants en une année (+12%). 
 
Les quatre communes sont dotées d’un plan local d’urbanisme (PLU). L’actuel PPRm révisé 
vient s’annexer à ces documents d’urbanisme et a valeur de servitude d’utilité publique. 
Les morphologies et les types de bâti observés dans ces quatre communes présentent des 
caractéristiques propres aux villes minières et lorraines, principalement : 
-un centre-bourg aux caractéristiques traditionnelles des villages lorrains avec un bâti en 
bande aligné le long des voies,  
-des cités construites pendant la période de l’exploitation des mines (habitat en bande, 
maisons doubles et individuelles), 
-pavillons, datant des 30 dernières années, individuels ou intégrés à des lotissements. 
L’autoroute A4 reliant Strasbourg à Paris traverse les deux communes de Saint-Privat-la-
Montagne et Sainte-Marie-aux-Chênes. 
 
Sur le plan administratif, la commune de Saint-Privat-la Montagne  est membre de la 
Communauté d’Agglomération de Metz-Métropole depuis janvier 2004. Les trois autres 
communes font partie de la communauté de communes du Pays Orne-Moselle. 
 

13. Le Plan de Prévision des Risques miniers (PPRm). 
 

Afin de favoriser le redéveloppement économique des bassins miniers, le décret du 2 août 
2005 relatif à la directive territoriale d’aménagement (DTA) prescrit une politique de 
constructibilité dans les zones touchées par un risque minier. Dans les zones urbanisées 
particulièrement contraintes par les risques (les zones U touchées à plus de 50%), cette 
politique de constructibilité  trouve des limites, la directive introduit la notion de « commune 
très contrainte » : Montois-la-Montagne (79,77% de la zone U) et Roncourt (92,79 % de la 
zone U) entrent dans cette catégorie.  Dans les zones urbanisées touchées à moins de 50 % par 
les risques miniers, la directive introduit la notion de « commune significativement 
concernée par les aléas » : Saint-Privat-la Montagne (41,62 % de la zone U) et Sainte-Marie-
aux-Chênes (22,45 % de la zone U) entrent dans cette catégorie. 
Des cartes d’affaissement minier ont été réalisées, puis des cartes qui hiérarchisaient les zones 
de surveillance dans les secteurs bâtis ou non. Quatre types d’aléas sont identifiés :  
- les effondrements (effondrement en bloc et soudain des terrains entre le fond et la surface), 
- les fontis (apparition soudaine en surface d’un entonnoir de quelques mètres), 
- les affaissements progressifs (formation progressive en surface d’une cuvette avec mise en 
pente des terrains sur les bords et déformations : étirements et raccourcissements), 
- les mouvements résiduels (mouvements de faible amplitude : pente inférieure à 1 % et 
déformations inférieures à 4 mm/m). 
Cette connaissance d’aléas constitue le préalable à l’élaboration du PPRm. Celui-ci définit 
pour chaque zone d’aléas les conséquences en matière d’urbanisme et les possibilités de 
construction en fonction de l’intensité de l’aléa constatée. 
Le PPRm comporte des zones rouges (R1, R2, R3) non constructibles, des zones oranges (O1, 
O2,…) et des zones jaunes (J1, J2,…) constructibles moyennant le respect des dispositions 
constructives définies dans le règlement du PPRm. 
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Au regard des aléas constatés dans le bassin ferrifère Sud, la situation des communes est la 
suivante :  
- Roncourt et Montois-la-Montagne (communes considérées comme très contraintes au sens 
de la DTU) :  
 . les zones de mouvements résiduels sont classées en J ; 
 . les zones d’affaissements progressifs 

.si elles sont situées en secteur urbain sont classées en zone O,  

.si elles sont en secteur non urbain ou si elles correspondent à des zones dont les 
paramètres d’aléa (par exemple pente prononcée d’affaissement) ne permettent 
pas la réalisation de constructions conformément aux prescriptions du PPRm, sont 
classées en zone R2.  

- Saint-Privat-la-Montagne et Sainte-Marie-aux-Chênes (communes considérées comme 
significativement concernées par les aléas) : 
 . les zones de mouvements résiduels sont classées en zone J ; 
 . les zones d’affaissements progressifs sont classées en zone R2. 
 
Le PPRM comprend : 
- un rapport de présentation qui indique le secteur géographique concerné, la nature des 
phénomènes pris en compte, et leurs conséquences possibles compte tenu de l’état des 
connaissances, 
- un règlement qui définit les mesures d’interdiction et les prescriptions applicables dans 
chacune des zones ainsi que les mesures de prévention, protection et de sauvegarde, 
accompagné de ses annexes, 
- un ou des plans de zonage. 
 
- L’historique du plan de prévention des risques miniers du bassin minier 
Sud. 
Les cartes des zones d’affaissement potentiel différé réalisées avant 1998, l’analyse des 
« mouvements résiduels » à partir de 2003, le croisement des enjeux en surface ont servi de 
bases à l’élaboration du PPRm du bassin minier Sud prescrit le 31 juillet 2003. L’évolution 
des aléas et les retours d’expériences conduisent à des révisions du PPRm dans le temps.   
 

Prescription Enquête publique Intitulé 
Arrêté 
préfectoral 

Arrêté 
préfectoral 

date 
Mise en 
application / 
Approbation  

Création 
du 
PPRm  

31 juillet 
2003 

 19 janvier au 
9 février 2005 

31 mars 2005 

1ère 
révision 
du 
PPRm 

19 février 
2007 

11 mai 2010 7 juin au 8 
juillet 2010 

28 février 2011 

2ème 
révision 
du 
PPRm 

29 juillet 
2014 

5 novembre 
2015 

8 décembre 
2015  au 
8 janvier 2016 
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14. Le projet de deuxième révision du PPRm. 
 

La toute nouvelle mise à jour du 28 septembre 2015 de la carte d’aléas sur la commune de 
Roncourt a nécessité le report du démarrage de l’enquête publique afin de permettre 
l’instruction d’un porter à connaissance1 avec la municipalité de Roncourt et de modifier en 
conséquence le projet d’enquête de cette 2ème révision.     
  

1- La carte des aléas de Montois-la-Montagne en date du 12 décembre 2013 fait apparaître 
une nouvelle zone de mouvements résiduels située rue de la Scierie qui affecte le pavillon 
individuel au n°14. Ce qui entraîne la création d’une zone J, au niveau de la rue de la Scierie. 
 
2- La carte des aléas de Roncourt en date du 28 septembre 2015 :  
. fait apparaître une nouvelle zone d’affaissement progressif de niveau faible qui affecte huit 
maisons de la rue de la Libération, une maison rue du Breuil et la partie arrière de la nouvelle 
église. Ce qui entraîne la création d’une zone O6 au niveau de la rue de la Libération, de 
l’Impasse du Breuil suite à la nouvelle zone d’affaissement progressif. 
. supprime une zone d’affaissement progressif de niveau moyen au niveau de la rue Raymond 
Mondon, l’Impasse de la Chapelle, et la routede Montois, ce qui entraîne la suppression de la 
zone O4 correspondante. 
 
3- La carte des aléas de Saint-Privat-la Montagne en date du 30 novembre 2009 est inchangée. 
Le plan de zonage est inchangé. 
 
4- La carte des aléas de Sainte-Marie-aux-Chênes en date du 17 juillet 2013 fait apparaître : 
. deux zones d’aléa de type affaissement progressif au niveau de la zone industrielle du 
carreau de l’ancienne mine ; 
. une zone d’aléa mouvements résiduels, située au sud de la commune, au lieu-dit des Terres 
Blanches, hors secteur bâti. 
Ce qui entraîne la création : 
. d’une zone R2 inconstructible de type affaissement progressif située au niveau de la zone 
industrielle du carreau de l’ancienne mine ; 
. d’une zone J située au sud de la commune, au lieu-dit des Terres Blanches, hors zones 
urbanisées. 
  

15. Cadre juridique. 
Les conditions d’organisation et de déroulement de l’enquête relèvent de divers textes 
législatifs et règlementaires, ainsi que de décisions et demandes formulées : 
 

- le nouveau code minier notamment son article 174-5 ; 
- le code de l’environnement, notamment ses articles  L.562-1 à L.562-9, R.123-1 à 
R.123-23, R.125-9 à R.125-14 et R.562-1 à R.562-10 ; 
- le code de l’urbanisme, notamment les articles L.126-1 et R.126-1 à R.126-3 ; 

                                                 
1Voir l’annexe 2 : « Le porter à connaissance des aléas miniers de la commune de Roncourt du 29 octobre 
2015. », page 25. 
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- le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R.126-1 ; 
-le décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d’élaboration, de révision 
et de modification des plans de prévention naturels prévisibles ; 
- le plan de prévention des risques miniers des communes de Montois-La-Montagne, 
Roncourt, Saint-Privat-La-Montagne et Sainte-Marie-Aux-Chênes approuvé par arrêté 
préfectoral DDT-SRECC-2011004 du 28 février 2011 ;  
- l’arrêté DREAL n°57PCE14PL20 du 6 juin 2014, exemptant le projet de 
modification du PPRm des communes de Montois-La-Montagne, Roncourt, Saint-
Privat-La-Montagne et Sainte-Marie-Aux-Chênes de l’évaluation environnementale;  
- l’arrêté préfectoral n° 2014-4-DDT-SRECC-UPR du 29 juillet 2014 prescrivant la 

révision du plan de prévention des risques miniers des communes de Montois-La-
Montagne, Roncourt, Saint-Privat-La-Montagne et Sainte-Marie-Aux-Chênes ; 

- les délibérations  des conseils municipaux de  Montois-La-Montagne du 5 juin 2015, 
Roncourt du 15 juin 2015, Saint-Privat-La-Montagne du 28 avril 2015 et Sainte-
Marie-Aux-Chênes du 11 juin 2015. 

- l’arrêté préfectoral n° 2015-DLP-BUPE du 5 novembre 2015 portant ouverture d’une 
enquête préalable à l’approbation du plan de prévention des risques miniers des 
communes de Montois-La-Montagne, Roncourt, Saint-Privat-La-Montagne et 
Sainte-Marie-Aux-Chênes ; 

- l’ordonnance n° E15000197/67 du 7/09/2015 de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de STRASBOURG désignant M. Michel FEVRE, demeurant 
2 Clos Saint Clément à LORRY les Metz (57050) en qualité de commissaire 
enquêteur. 

 
 
La loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la 
protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs, renforce la 
maîtrise  de l’urbanisation dans les zonesà risque où la sécurité publique peut être menacée. 
La loi du 2 février1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement précise 
l’encadrement de cette maîtrise en instaurant  les plans de prévention des risques naturels,  
son décret d’application n° 95-1089 modifié par celui du 4 janvier 2005, définit la procédure 
et le contenu du plan de prévention des risques (PPR), le PPR est prescrit et approuvé par le 
préfet, il fait l’objet d’une consultation des communes  et des services intéressés par le projet 
et d’une enquête publique. 
La loi du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en matière de dommages consécutifs à 
l’exploitation minière et à la prévention des risques miniers instaure les plans de prévention 
des risques miniers (PPRm). L’article L.174-5 du code minier prévoit que l’Etat élabore  et 
met en œuvre  des PPRm dans les conditions prévues aux articles L.562-1 à L.562-7 du code 
de l’environnement. 
Le décret n° 2000-547 du 16 juin cale la procédure des PPRm (miniers) sur celle des PPR 
(naturels). 
 
Ainsi, ce projet de 2ème révision du plan de prévention des risques miniers (PPRm) des 
communes de Montois-La-Montagne, Roncourt, Saint-Privat-La-Montagne et Sainte-Marie-
Aux-Chênes prescrit par le Préfet de la région Lorraine, préfet de Moselle, qui a reçu l’avis 
favorable ou sans remarque ou observation des communes précitées, est soumis à la présente 
enquête publique. 
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16. Composition du dossier. 
 
Le dossier correspondant au projet de 2ème révision du plan de prévention des risques miniers 
des communes (PPRm) de Montois-La-Montagne, Roncourt, Saint-Privat-La-Montagne et 
Sainte-Marie-Aux-Chênes remis, comprend : 
 

1-   une notice explicative : un document de 6 pages qui présente le projet de 2ème 
révision  

 du PPRm. 
 

2- un rapport de présentation de 29 pages qui indique le secteur concerné, la nature 
des phénomènes pris en compte et leurs conséquences possibles compte tenu de l’état 
des connaissances ; 
 

3- un règlement de 33 pages qui définit les mesures d’interdiction et les prescriptions 
applicables dans chacune des zones ainsi que les mesures de prévention, protection et 
de sauvegarde 
 

4- un plan d’ensemble de prévention des risques miniers ; 
 

5- un plan de prévention des risques miniers  pour chacune des communes, soit au 
total 4 plans. 

 
6- La délibération préalable à l’ouverture de l’enquête publique de chacune des 

communes (jointe au registre d’enquête), soit au total 4 délibérations communales. 
 

7- Le compte rendu de la réunion de présentation du projet de révision du PPRm   des 
communes de Montois-La-Montagne, Roncourt, Saint-Privat-La-Montagne et Sainte-
Marie-Aux-Chênes du 20 novembre 2014 (joint au registre d’enquête).  

 
8- Le porter à connaissance  des aléas miniers de la commune de Roncourt  du 29 

octobre 2015 : 
 

- la lettre de Monsieur le préfet de la Région Lorraine, préfet de Moselle, du 29 
janvier 2015 adressée à Monsieur le maire de Roncourt, 
- la lettre de Monsieur le préfet de la Région Lorraine, préfet de Moselle, du 29 
janvier 2015 adressée à Monsieur le président de la Communauté  des 
communes du Pays Orne-Moselle, 
- la lettre de Monsieur le directeur départemental des Territoires du 26 octobre 
à Monsieur le préfet de la Région Lorraine, préfet de Moselle, 
- la rapport E2015/124DE-15LOR22020 de mise à jour de la carte d’aléas sur 
la commune de Roncourt.  
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2- Organisation et déroulement de l’enquête. 
 

21. Désignation du commissaire enquêteur. 
 
Par décision du Tribunal Administratif de STRASBOURG n° E15000197/67 du 
07/09/2015, Michel Fèvre est désigné pour conduire l’enquête publique relative à la 2ème  
révision du plan de prévention des risques miniers (PPRm) des communes de MONTOIS-LA-
MONTAGNE, RONCOURT, SAINT-PRIVAT-LA-MONTAGNE et SAINTE-MARIE-
AUX-CHÊNES. 
 

22. Modalités de l’enquête. 
 
Les modalités de l’enquête sont fixées par l’arrêté préfectoral n°2015-DLP-BUPE-347 du 5 
novembre 2015 portant ouverture d’une enquête publique préalable à l’approbation de la 2ème  
révision du plan de prévention des risques miniers (PPRm) des communes de MONTOIS-LA-
MONTAGNE, RONCOURT, SAINT-PRIVAT-LA-MONTAGNE et SAINTE-MARIE-
AUX-CHÊNES.2. 
 
L’enquête se déroule durant un mois du mardi 8 décembre 2015 au vendredi 8  janvier 
2016 inclus (32 jours). 
 
Les jours et horaires des cinq permanences retenues sont les suivants :  
 
-Sainte-Marie-aux-Chênes :  
 . Mardi 8 décembre 2015 de 10h à 12h. 
 . Vendredi 8 janvier 2016 de 10h à 12 h. 
 
-Saint-Privat-la-Montagne : 
 . Vendredi 18 décembre 2015 de 15h à 17h. 
 
-Roncourt : 
 . Mardi 15 décembre 2015 de 15h à 17h. 
 . Mardi 5 janvier 2016 de 10h à 12h. 
 
-Montois-la-Montagne : 
 .Vendredi 11 décembre 2015 de 10h à 12h. 
 . Vendredi 8 janvier 2016 de 15h à 17h. 
  
 
Les permanences se tiennent dans  les mairies  dans les salles du conseil municipal. 
 
A l’accueil de chacune des mairies, les pièces du dossier d’enquête publique ainsi que le 
registre d’enquête sont à la disposition du public aux jours et heures habituels d’ouverture de 
la mairie.  

                                                 
2 Voir l’annexe 1 : « Arrêté préfectoral  n° 2015-DLP-BUPE-347 du 5 novembre 2015. », page 21. 
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23. Publicité de l’enquête. 

L’avis faisant connaître l’ouverture de l’enquête est publié dans deux journaux locaux3 : 
 

Journal Date de 1ère 
insertion 

Nombre 
de jours* 

Date de 2ème  
insertion 

Nombre 
de jours** 

Le Républicain Lorrain 10 novembre 2015 28  8 décembre 2015 1er jour 
Le Moniteur 10 novembre 2015 28  8 décembre 2015 1er jour 
* avant le début de l’enquête (quinze jours avant). 
** après le début de l’enquête (dans les 8 premiers jours). 
 
Avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de l’enquête, l’avis du préfet de la 
Moselle faisant connaître au public l’ouverture de l’enquête publique est affiché sur les 
panneaux municipaux des   mairies  de Montois-La-Montagne, Roncourt, Saint-Privat-La-
Montagne et Sainte-Marie-Aux-Chênes. 
Les certificats d’affichage4 de ces mairies indiquent les dates de début de l’affichage 
suivantes : 
-Montois-La-Montagne, vendredi 13 novembre 2015, soit 28 jours avant le début de 
l’enquête. 
-Roncourt, vendredi 13 novembre 2015, soit 28 jours avant le début de l’enquête. 
-Saint-Privat-La-Montagne, lundi 16 novembre 2015, soit 22 jours avant le début de 
l’enquête. 
-Sainte-Marie-Aux-Chênes : jeudi 12 novembre 2015, soit 29 jours avant le début de 
l’enquête.  
 
La mairie de Roncourt fait paraître un article de presse5 dans le « Républicain Lorrain » le 27 
décembre 2015. 
 

24. Déroulement de l’enquête proprement dite. 
Au cours des 7 permanences des mardi 8 décembre 2015 à Sainte-Marie-aux-

Chênes, vendredi 11 décembre 2015 à Montois-la-Montagne, mardi 15 décembre 2015 à 
Roncourt, vendredi 18 décembre 2015 à Saint-Privat-la-Montagne, mardi 5 janvier 2016 à 
Roncourt,  vendredi 8 janvier 2016 à  Sainte Marie aux Chênes et à  Montois-la-Montagne, 
cinq visiteurs6 sont venus consulter le dossier d’enquête.  
 

25. Procès-verbal et questions posées à la Direction 
Départementale des Territoires de Moselle (mémoire en réponse). 
 
Conformément à l’article 8 de l’arrêté n° 2015-DLP-BUPE-347 du 5 Novembre 2015 de 
Monsieur le Préfet de la Région Lorraine, un procès-verbal avec des questions posées à la 

                                                 
3 Voir l’annexe 2 : « Publications légales », page 19. 
4 Voir l’annexe  4 : « Certificats d’affichage des communes», page 44. 
5 Voir l’annexe  33 : « Information municipale de Roncourt et Le Républicain lorrain du 27 décembre 2016 », page 42. 
6 Voir l’annexe 6 : « Copie des registres d’enquête », page 50. 
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Direction Départementale des Territoires de Moselle (DDT)7 est  remis le 12 janvier 2016 à 
Monsieur Donati de la DDT afin d’obtenir un mémoire en réponse.  
Monsieur le Directeur Départementale des Territoires de Moselle répond aux questions par 
courrier daté du 20 janvier 20168. 

                                                 
7 Voir l’annexe 8 : « Lettre et procès-verbal du commissaire enquêteur du 12 janvier 2016 adressés à Monsieur le Directeur 
Départemental de la Moselle », page 61. 
8 Voir l’annexe 9 : «  Réponses de la Direction Départementale des Territoires de la Moselle du 20 janvier 2016 aux 
questions posées par le commissaire enquêteur », page 65. 
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3- Observations de l’enquête publique. 
 
31. Les observations du public9.  
 

Les publicités sur les enquêtes ont été respectées et la Chambre des métiers et de l’artisanat a 
averti par courrier ci-joint ses membres concernés par le PPRm. 
Au cours des sept permanences de l’enquête publique, cinq personnes se sont manifestées : 
- trois à Sainte-Marie-aux-Chênes, 
- une à Saint-Privat-la Montagne, 
-une, résidant à Roncourt, à Montois-la-Montagne. 
Aucun courrier, aucun courriel n’ont été adressés au commissaire-enquêteur. 
 
- 1ère observation du registre de Sainte-Marie-aux-Chênes : Monsieur Zaroli Philippe , 
gérant de l’entreprise OTEC « Outillages et Techniques », 4 rue de Tichemont  -57255 
SAINTE-MARIE-AUX-CHENES : 

«  J’ai pris connaissance du dossier et je constate que mon bâtiment se trouve en 
zone J, je note que le règlement m’impose certaines règles de construction, et 
donc je note que ces règles dévaluent la valeur de mes biens, par conséquent je 
souhaiterai que les taxations relatives à ces biens soient prises en compte. » 

 
- 2ème observation du registre de Sainte-Marie-aux-Chênes : Monsieur Thille Gilbert , 
SCI TH-Investissement, Zone artisanale de Sainte-Marie (ancienne Mine Sainte-Marie) -
57255 SAINTE-MARIE-AUX-CHENES : 

« Je suis propriétaire de mon bâtiment industriel depuis 25 ans. Depuis  cette 
date, mon bâtiment a été rénové. 
Depuis je n’ai jamais eu de dégât apparent dans mes locaux (aussi bien que les 
dalles, les murs, plafonds et toitures). Or depuis le nouveau plan de prévention 
des risques miniers, la zone qui était en jaune à la 1ère révision 28/02/2011, est 
devenue une zone rouge R2. La règlementation est beaucoup plus stricte, mon 
bâtiment a perdu la moitié de sa valeur. Actuellement, je suis à la recherche de le 
vendre, je ne peux plus (le vendre). Il y a 5 ans, il était estimé à 45 000 €.  
D’autre part, je demande que ma taxe foncière qui s’élève annuellement à 8 500 € 
soit gratuite ou révisée (compte tenu de) ces problèmes. » 

 
- 3ème observation du registre de Sainte-Marie-aux-Chênes : Monsieur Pierotti Henri , 
SCI Pierotti, Zone artisanale de Sainte-Marie (ancienne Mine Sainte-Marie) -57255 SAINTE-
MARIE-AUX-CHENES. 

« Je suis propriétaire des Bâtiments que j’occupe actuellement sous le nom de la 
Société de Mécanique. Je n’ai pas eu de dégât apparent depuis le classement des 
sols en zone R2. Dans le cas d’une revente éventuelle, la valeur des bâtiments 
depuis ce classement est devenue invendable. D’autre part je ne vois pas 
pourquoi je continue à payer la taxe immobilière de 3 450 €. » 

 
- 4ème observation sur le registre d’enquête de Saint-Privat-la-Montagne : Madame 
Lopaciuch Christine, route de la carrière de Jaumont à Saint-Privat-la-Montagne.. 

« Madame Lopaciuch a pris connaissance du dossier. Son habitation est sur la 
route qui mène aux carrières de Jaumont située sur le ban communal de Roncourt 

                                                 
9 Voir l’annexe 6 : « Copie du registre d’enquête », page 50. 
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et  se trouve en limite de la zone R2 de Saint-Privat-la-Montagne. Madame 
Lopaciuch pense que l’exploitation de la carrière (utilisation d’explosifs) est à 
prendre en compte dans l’aléa de l’effondrement minier du secteur. » 

 
- 5ème observation sur le registre d’enquête de Montois-la-Montagne : Madame Lapeta 
Anne, 65 rue Raymond Mondon -57860 RONCOURT. 

« Je suis propriétaire de la parcelle 452 au numéro 65 rue Raymond Mondon. Je 
souhaite diviser cette parcelle afin de construire des habitations sur son fond. 
Je remarque qu’en face de mon terrain, ont été récemment construit des 
habitations après la 1ère révision du plan de prévention des risques miniers (sur 
une zone O4). Mon terrain se trouve actuellement sur une zone O6 construite et le 
fond de parcelle sur une zone R2. 
Je souhaiterai qu’on réexamine ce zonage afin de pouvoir obtenir satisfaction 
(c.a.d. le droit de construire) d’autant que, proche de cette zone, une partie de la 
zone anciennement O4 est devenue blanche. »  

 
32. Les avis des personnes publiques.  
 

La carte des aléas miniers est produite par la société GEODORIS sous le contrôle de la 
Direction Régionale  de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Lorraine. 
Cette carte est associée au Plan de Prévention des risques miniers élaboré par la Direction 
Départementale des Territoires de la Moselle. Le PPRm étant prescrit et approuvé par le 
préfet, il fait l’objet d’une consultation des communes  et des services intéressés par le projet. 
 
Les  quatre communes ont rendu leur avis sur cette seconde révision du PPRm par 
délibération du conseil municipal:  
- avis favorable de Montois-La-Montagne le 5 juin 2015, 
- avis sans observation de Roncourt le 15 juin 2015, 
- avis favorable de Saint-Privat-La-Montagne le 28 avril 2015, 
- avis sans remarque de Sainte-Marie-Aux-Chênes le 11 juin 2015. 
 
La Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Moselle et la Chambre de Commerce et 
d’Industrie  de Moselle ont été destinataire du projet de révision lors de la phase de 
consultation des services qui s’est déroulée d’avril à juin 2015. 
La Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Moselle a informé par lettre10 du 17 décembre 
2015 ses membres présents sur les zones d’activité impactées par le PPRm  

  
33. Analyse détaillée des observations du public. 

 
331- Question du commissaire enquêteur relative aux trois observations de Monsieur 
Zaroli Philippe , gérant de l’entreprise OTEC « Outillages et Techniques », Monsieur Thille 
Gilbert de la SCI TH-Investissement et Monsieur Pierotti Henri  de la SCI Pierotti  sur le 
registre de la commune de Sainte-Marie-aux-Chênes: 
 

L’administration fiscale peut-elle instruire favorablement les requêtes de ces 
entrepreneurs (diminution, voire exonération de taxes). Si oui, quelle est la 
démarche à suivre ? 

                                                 
10 Voir l’annexe 5 : « Lettre d’information de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat », page 48. 
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- Réponse de Monsieur le directeur Départemental des territoires de 
Moselle : 
  

Les requêtes des entrepreneurs de Sainte-Marie-aux-Chênes concernant d’éventuelles 
diminutions ou exonérations de taxes doivent être faites auprès de la mairie de Sainte-
Marie-aux-Chênes ou des Services Fiscaux de la Moselle. 

332- Question du commissaire enquêteur relative aux trois observations de Monsieur 
Zaroli Philippe , gérant de l’entreprise OTEC « Outillages et Techniques », Monsieur Thille 
Gilbert de la SCI TH-Investissement et Monsieur Pierotti Henri  de la SCI Pierotti  sur le 
registre de la commune de Sainte-Marie-aux-Chênes: 
 

Existe-t-il un fond d’indemnisation qui compense la baisse de la valeur d’un bien 
du fait de l’augmentation de l’alèa ? 
 
 
-Réponse de Monsieur le directeur Départemental des territoires de Moselle : 

 
Le régime d’indemnisation est défini par l’article L155-6 du code minier : 
« L’indemnisation des dommages immobiliers liés à l’activité minière présente ou 
passée consiste en la remise en l’état de l’immeuble sinistré. Lorsque l’ampleur 
des dégâts subis par l’immeuble rend impossible la réparation de ces désordres 
dans des conditions normales, l’indemnisation doit permettre au propriétaire de 
l’immeuble sinistré de recouvrer dans les meilleurs délais la propriété d'un 
immeuble de consistance et de confort équivalents. » 

Pour qu’il y ait indemnisation, le préjudice doit être matériel, direct et certain. 
Une analyse doit constater l’existence de dégâts, un expert doit mettre en 
évidence l’origine minière des dégâts, les biens sont ensuite évalués avant d’être 
indemnisés. 

La loi Bachelot du 30 juillet 2003 a complété ce dispositif pour accélérer la prise 
en charge des sinistrés. Pour les dégâts subis par leur résidence principale depuis 
le 1er septembre 1998, ceux-ci peuvent, en effet, être directement indemnisés par 
le Fonds de garantie des assurances obligatoires de dommages. La procédure 
qu’ils doivent suivre est décrite dans le décret du 22 avril 2004 (JO du 23). 

La définition de la valeur vénale du bien obéit quant à elle à des critères 
complexes notamment la situation du bien, son état. 

En l’état actuel, la loi ne prévoit pas de mécanisme pour compenser une 
éventuelle perte de valeurs des biens immobiliers. 

Il n’existe à ce jour aucune étude sur la perte de valeur que seraient censés subir 
les biens immobiliers situés en zone d’aléas miniers. 
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333- Question du commissaire enquêteur relative à l’observation sur le registre 
d’enquête de la commune de Saint-Privat la 
Montagne de Madame Lopaciuch 
Christine. 
 
 

Les carrières de Jaumont s'étendent sur 
les communes de Malancourt la 
Montagne, Roncourt et Saint Privat la 
Montagne. Elles se trouvent à moins 
d’un kilomètre de l’habitation de 
Madame Lopaciuch Christine. 
Les explosions provoquées dans les 
carrières de Jaumont peuvent-elles avoir 
des incidences sur les aléas miniers, 
notamment ceux qui sont proches des carrières?  

 
(La vue aérienne ci jointe montre la proximité des carrières situées au nord-est de Saint-Privat (sur la gauche de 
la photographie) plus particulièrement avec les habitations situées au nord-ouest du village.) 
 

- Réponse de Monsieur le directeur Départemental des territoires de 
Moselle : 

 

L’étude d’aléas n’intègre pas la nature de l’occupation de la surface, l’aléa 
minier ne tient pas compte de l’exploitation de la carrière. 

Cette question a été transmise, pour complément d’information, à la DREAL 
Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine qui nous a indiqué que la présence des 
anciennes exploitations minières a bien été prise en compte dans l’étude d’impact 
des carrières de Jaumont. Des mesures ont notamment été prises pour obliger 
l’exploitant à limiter les quantités d’explosifs à mettre en place, afin que les 
vibrations induites par les tirs de mines n'aggravent pas le risque d'effondrement 
minier. 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 
La réponse de Monsieur le directeur Départemental des territoires de Moselle est 
satisfaisante sous réserve que les quantités d’explosifs mises en place soient bien 
respectées.   

334- Question du commissaire enquêteur relative à l’observation sur le registre 
d’enquête de Montois-la-Montagne de Madame Lapeta Anne, 65 rue Raymond Mondon -
57860 RONCOURT. 
 

Est-il-exact que la construction de deux habitations a été réalisée récemment  sur 
les parcelles n°1041 et 1042 situées en zone O4 à l’époque et O6 aujourd’hui?  
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Madame Lapeta peut-elle espérer que le fond de sa parcelle n°452 situé en face 
des parcelles précitées, puisse être constructible un jour prochain ? 
 
 
-Réponse de Monsieur le directeur 
Départemental des territoires de 
Moselle : 
 
Les deux habitations, rue de Montois, 
ont été construites récemment, elles 
n’apparaissent pas sur le plan de 
zonage approuvé par AP du 28 février 
2011 (1ère révision). 

Par contre, la zone O4 constructible a 
été définie, en 2004, lors de 
l’élaboration du PPRM, cette zone 
figurait au plan de zonage approuvé 
par AP du 31 mars 2005. Le critère 
de continuité urbaine avait été retenu 
pour définir ce zonage. 

Suite à la requalification de l’aléa par 
GEODERIS (carte d’aléas du 
28/09/2015), la zone est passée en O6 
dans le plan de zonage du projet de la 
2ème révision du PPRM. 

La partie construite de la parcelle 
452 est en zone O6 constructible, le fond de parcelle en zone R2.  
Cette configuration avait été aussi définie à l’élaboration du PPRM. Sur la partie 
de parcelle située en R2, le règlement autorise en particulier les travaux sur biens 
existants, les annexes non habitables (garage, abri ….) séparées du bâtiment 
principal d'une emprise au sol inférieure à 32 m², les exhaussements du sol, 
affouillements du sol, aires de jeux et de sport, aires de stationnement. 

Ces zonages O4 et O6, bien antérieurs à la présente révision, n’avaient pas fait 
l’objet d’observations lors des enquêtes publiques de 2005 et 2010 (1ère révision) 

Compte-tenu de cette situation, il n’est pas possible de modifier le zonage qui 
affecte le fond de la parcelle concernée. Seule une évolution de l’aléa pourrait 
faire évoluer ce zonage. 
 

- Commentaires du commissaire enquêteur : 
 
Le critère de la continuité urbaine est retenu sur les parcelles 1041 et 1042, ce qui 
a permis la construction récente des deux habitations, rue de Montois.  
La parcelle n° 452 de Madame Lapeta Anne se trouve en face de ces deux 
parcelles, de l’autre côté de la rue de Montois. En l’absence de risques miniers, il 
est vraisemblable que la municipalité de Roncourt aurait décidé d’intégrer cette 
parcelle et les autres parcelles situées dans le prolongement le long de cette rue de 
Montois dans une zone constructible U du PLU.   
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Mais les risques miniers s’imposent bien sûr.  
Les conclusions  de la nouvelle mise à jour du 28 septembre 2015 de la carte 
d’aléas sur la commune de Roncourt indiquent que « l’aléa affaissement 
progressif de niveau moyen  représenté par l’ancienne zone A166M1 est écarté et 
que la zone de risque associée R166M1 est supprimée ». 
La parcelle incriminée qui se trouvait partiellement sur la zone A166M1 n’est 
donc plus impactée par cet aléa. Mais elle reste encore impactée par l’aléa 
affaissement progressif faible de la zone de risque R166N2 qui figure sur la 
nouvelle carte des aléas « mouvements de terrains ». L’analyse de « la figure 3 : 
Plan de la couche  grise à l’échelle 1/50000 provenant du dossier d’abandon de la 
concession d’Auboué-Moineville » indique que seule une galerie est située à la 
verticale de la parcelle incriminée et que le fond de la  parcelle se trouve sur la 
zone A166N2. 
Compte tenu de cet examen, le commissaire enquêteur souhaite que l’aléa 
affaissement progressif faible de la zone de risque R166N2 soit particulièrement 
suivi afin de faire évoluer ce zonage dans un sens favorable.  

 
 

 34. Analyse du dossier d’enquête. 
 

 
341- Question du commissaire enquêteur relative à l’absence d’une zone R2 dans la 
commune de Montois-la-Montagne sur le plan d’ensemble du dossier d’enquête 
publique. 
 

Sur le plan d’ensemble du dossier d’enquête publique, le commissaire remarque 
l’absence d’une zone R2 à l’est du village de Montois-la-Montagne : cette zone 
figure dans le plan de la commune et le sigle R2 dans le plan d’ensemble. 
Le paragraphe relatif au plan de zonage de la commune de Roncourt dans la 
notice explicative de la 2ème révision du PPRm, n’est pas complet et la date est 
fausse. 

 
- Réponse de Monsieur le directeur Départemental des territoires de 
Moselle : 
Sur le plan d’ensemble, l’absence de la zone R2 à l’est de Montois-la-Montagne 
est due à un problème d’impression couleur MAPINFO connu, auquel il a été 
remédié. La zone concernée apparaît normalement sur le plan de zonage en noir 
et blanc de la commune. 

 
- Commentaires du commissaire enquêteur : 
 
Dont acte. 
 
 

342- Question du commissaire enquêteur relative au paragraphe relatif au plan de 
zonage de la commune de Roncourt dans la notice explicative de la 2ème révision du 
PPRm. 
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A la page  25 du rapport de la présente enquête, il est indiqué  que « la carte 
d’aléas du 28 septembre 2015 … supprime une zone d’affaissement progressif de 
niveau moyen au niveau de la rue Raymond Mondon, l’impasse de la chapelle, et 
la route de Montois, ce qui entraine la suppression de la zone O4 
correspondante ». Cette version, sans doute la bonne, ne devrait-elle pas être prise 
en compte dans la notice explicative de la 2ème révision du PPRm ? 
 

 
 

-Réponse de Monsieur le directeur Départemental des territoires de Moselle : 
Suite à la nouvelle carte d’aléas de Roncourt du 28 septembre 2015, objet du 
porter à connaissance du 29 octobre 2015, le PPRM a été repris avant l’enquête 
publique. Par contre, la notice accompagnant le dossier n’avait pas été mise à 
jour. 

 
- Commentaires du commissaire enquêteur : 

 
Dont acte. 

 
 
 

Fait à Lorry les Metz, le  . 
 
 
 
 
     Le commissaire enquêteur  
            Michel FEVRE 
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1. Arrêté préfectoral  n° 2015-DLP-BUPE-347 du 5 novembre 
2015. 
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2- Le porter à connaissance des aléas miniers 
de la commune de Roncourt du 29 octobre 2015. 

 



  

FEVRE MICHEL 28 

 

 



  

FEVRE MICHEL 29 

 

 



  

FEVRE MICHEL 30 

 

 



  

FEVRE MICHEL 31 

 

 



  

FEVRE MICHEL 32 

 

 



  

FEVRE MICHEL 33 

 

 



  

FEVRE MICHEL 34 

 



  

FEVRE MICHEL 35 

 

 



  

FEVRE MICHEL 36 

 

 



  

FEVRE MICHEL 37 

 



  

FEVRE MICHEL 38 

 



  

FEVRE MICHEL 39 

 



  

FEVRE MICHEL 40 

 

 



  

FEVRE MICHEL 41 

 

 

3. Publications légales et municipale. 
31 -Le Républicain Lorrain. 
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32- Le Moniteur. 
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33-  Information municipale de Roncourt et Le Républicain lorrain du 27 
décembre 2016. 
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4. Certificats d’affichage des 
communes.
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5. Lettre d’information de la Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat.
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6. Copie des registres d’enquête. 
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7- Délibérations des conseils municipaux. 
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8. lettre et procès-verbal du commissaire enquêteur 
du 12 janvier 2016 adressés à Monsieur le Directeur 
Départemental de la Moselle. 

___________________________________________________________________________ 
Michel  Fèvre Lorry les Metz, le 12 janvier 2016. 
Commissaire enquêteur 
2 Clos St Clément, 
57050 LORRY LES METZ 
 

Monsieur  le Directeur Départemental des 
Territoires de la Moselle. 
Service Risques Energie Construction 
Circulation Urbanisme et Prévention des risques 
 
57000 METZ Cedex 

 
A l’attention de Monsieur DONATI Jany . 

 
 Objet : Enquête publique préalable à l’approbation de la 2ème révision du Plan de Prévention 
des Risques miniers des communes de Montois-la-Montagne, Roncourt, Saint-Privat-la-
Montagne et Sainte-Marie-aux-Chênes. 
 
Dossier n° E150000197/67 du T.A. de Strasbourg. 

 
Monsieur le Directeur, 
 

 Par décision du 7/09/2015  du Président du Tribunal Administratif de Strasbourg, j’ai 
été désigné en qualité de commissaire enquêteur pour diriger l’enquête publique ayant pour 
objet la 2ème révision du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm) des communes de 
Montois-la-Montagne, Roncourt, Saint-Privat-la-Montagne et Sainte-Marie-aux-Chênes. 
 
Comme l’indique l’article 8 de l’arrêté n° 2015-DLP-BUPE-347 du 5 Novembre 2015 de 
Monsieur le Préfet de la Région Lorraine, je vous prie de trouver ci-joint le procès-verbal de 
synthèse relatif aux observations écrites ou orales des personnes rencontrées au cours de 
l’enquête. Au terme de cette enquête, cinq observations ont été portées dans les registres 
d’enquête. Elles soulèvent quatre questions dont j’aimerais avoir la réponse de vos services.  
 
Dans l’attente de ces réponses, je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de 
mes salutations distinguées. 
 
 
Michel Fèvre. 
Commissaire enquêteur.    
___________________________________________________________________________ 
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Michel Fèvre       Lorry-les-Metz, le 12 janvier 2016 
 

Procès-verbal de synthèse 
relatif aux observations écrites ou orales 

des personnes rencontrées au cours de l’enquête 
publique préalable à l’approbation de la 2ème révision du 

plan de prévention des risques miniers (PPRm) 
des communes de Montois-la-Montagne, Roncourt, 

Saint-Privat-la-Montagne et Sainte-Marie-aux-Chênes. 
 
1- les observations du public. 
Les publicités sur les enquêtes ont été respectées et la Chambre des métiers et de 
l’artisanat a averti par courrier ci-joint ses membres concernés par le PPRm. 
Au cours des cinq permanences de l’enquête publique, cinq personnes se sont 
manifestées : 
- trois à Sainte-Marie-aux-Chênes, 
- une à Saint-Privat-la Montagne, 
-une, résidant à Roncourt, à Montois-la-Montagne. 
Aucun courrier, aucun courriel n’ont été adressés au commissaire-enquêteur. 
 
-1ère observation  du registre de Sainte-Marie-aux-Chênes : Monsieur Zaroli 
Philippe , gérant de l’entreprise OTEC « Outillages et Techniques », 4 rue de 
Tichemont  -57255 SAINTE-MARIE-AUX-CHENES. 
«  J’ai pris connaissance du dossier et je constate que mon bâtiment se trouve en 
zone J, je note que le règlement m’impose certaines règles de construction, et donc 
je note que ces règles dévaluent la valeur de mes biens, par conséquent je 
souhaiterai que les taxations relatives à ces biens soient prises en compte. » 
 
-2ème observation  du registre de Sainte-Marie-aux-Chênes : Monsieur Thille 
Gilbert , SCI TH-Investissement, Zone artisanale de Sainte-Marie (ancienne Mine 
Sainte-Marie) -57255 SAINTE-MARIE-AUX-CHENES. 
« Je suis propriétaire de mon bâtiment industriel depuis 25 ans. Depuis  cette date, 
mon bâtiment a été rénové. 
Depuis je n’ai jamais eu de dégât apparent dans mes locaux (aussi bien que les 
dalles, les murs, plafonds et toitures). Or depuis le nouveau plan de prévention des 
risques miniers, la zone qui était en jaune à la 1ère révision 28/02/2011, est devenue 
une zone rouge R2. La règlementation est beaucoup plus stricte, mon bâtiment a 
perdu la moitié de sa valeur. Actuellement, je suis à la recherche de le vendre, je ne 
peux plus (le vendre). Il y a 5 ans, il était estimé à 45 000 €.  
D’autre part, je demande que ma taxe foncière qui s’élève annuellement à 8 500 € 
soit gratuite ou révisée (compte tenu de) ces problèmes. » 
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-3ème observation  du registre de Sainte-Marie-aux-Chênes : Monsieur Pierotti 
Henri , SCI Pierotti, Zone artisanale de Sainte-Marie (ancienne Mine Sainte-Marie) -
57255 SAINTE-MARIE-AUX-CHENES. 
« Je suis propriétaire des Bâtiments que j’occupe actuellement sous le nom de la 
Société de Mécanique. Je n’ai pas eu de dégât apparent depuis le classement des 
sols en zone R2. Dans le cas d’une revente éventuelle, la valeur des bâtiments 
depuis ce classement est devenue invendable. D’autre part je ne vois pas pourquoi 
je continue à payer la taxe immobilière de 3 450 €. » 
►1ère  et 2ème questions concernant ces trois observations : 
L’administration fiscale peut-elle instruire favorablement les requêtes de ces 
entrepreneurs (diminution, voire exonération de taxes). Si oui, quelle est la démarche 
à suivre ? 
 Existe-t-il un fond d’indemnisation qui compense la baisse de la valeur d’un bien du 
fait de l’augmentation de l’alèas? 
 
 
- 4ème observation  sur le registre 
d’enquête de Saint-Privat-la-
Montagne : Madame Lopaciuch 
Christine. 
« Madame Lopaciuch a pris 
connaissance du dossier. Son 
habitation est sur la route qui mène 
aux carrières de Jaumont située sur 
le ban communal de Roncourt et  se 
trouve en limite de la zone R2 de 
Saint-Privat-la-Montagne. Madame 
Lopaciuch pense que l’exploitation de 
la carrière (utilisation d’explosifs) est à prendre en compte dans l’aléa de 
l’effondrement minier du secteur. »      St Privat et la route 
qui même aux carrières sur la gauche de la photo. 
 
 
►3ème question concernant la 4ème observation : 
Les explosions provoquées dans les carrières de Jaumont peuvent-elles avoir des 
incidences sur les aléas miniers ?  
 
 
 
-5ème observation  sur le registre d’enquête de Montois-la-Montagne : Madame 
Lapeta Anne , 65 rue Raymond Mondon -57860 RONCOURT. 
« Je suis propriétaire de la parcelle 452 au numéro 65 rue Raymond Mondon. Je 
souhaite diviser cette parcelle afin de construire des habitations sur son fond. 
Je remarque qu’en face de mon terrain, ont été récemment construit des habitations 
après la 1ère révision du plan de prévention des risques miniers (sur une zone O4). 
Mon terrain se trouve actuellement sur une zone O6 construite et le fond de parcelle 
sur une zone R2. 
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Je souhaiterai qu’on réexamine ce 
zonage afin de pouvoir obtenir 
satisfaction (c.a.d. le droit de construire) 
d’autant que, proche de cette zone, une 
partie de la zone anciennement O4 est 
devenue blanche. »  
 
►4ème question . 
Est-il-exact que la construction de deux 
habitations a été réalisée récemment  
sur les parcelles n°1041 et 1042 situées 
en zone O4 à l’époque et O6 
aujourd’hui? Madame Lapeta peut-elle 
espérer que le fond de sa parcelle n°452 
situé en face des parcelles précitées, 
puisse être constructible un jour 
prochain ?  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2- Analyse du dossier d’enquête. 
21- Sur le plan d’ensemble du dossier d’enquête publique, le commissaire remarque 
l’absence d’une zone R2 à l’est du village de Montois-la-Montagne : cette zone figure 
dans le plan de la commune et le sigle R2 dans le plan d’ensemble. 
22- Le paragraphe relatif au plan de zonage de la commune de Roncourt dans la 
notice explicative de la 2ème révision du PPRm, n’est pas complet et la date est 
fausse. 
A la page  25 du rapport de la présente enquête, il est indiqué  que « la carte d’aléas 
du 28 septembre 2015 … supprime une zone d’affaissement progressif de niveau 
moyen au niveau de la rue Raymond Mondon, l’impasse de la chapelle, et la route 
de Montois, ce qui entraine la suppression de la zone O4 correspondante ». Cette 
version, sans doute la bonne, devrait être prise en compte dans la notice explicative 
de la 2ème révision du PPRm. 
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9. Réponses de la Direction Départementale des Territoires du 20 
janvier 2016 aux questions posées par le commissaire enquêteur. 
 
 

 
 

PRÉFET DE LA MOSELLE 
 

Direction Départementale des Territoires 
Service Risques Énergie Construction 

Circulation 
Urbanisme et Prévention des Risques 

Affaire suivie par : Jany DONATI 
Courriel : jany.donati@moselle.gouv.fr 
Tél. : 03.87.34.83.63 
Télécopie : 03.87.34.33.32 
ddt-srecc-urbanisme-et-
risques@moselle.gouv.fr 

 

 Metz, le 
 
 
Le Chef du Service Risques Énergie 
Construction Circulation 
 
à 
 
Monsieur Michel FÈVRE  
Commissaire enquêteur 
2 clos Saint Clément  
57050 LORRY-LES-METZ 
 
 

Objet  : 2ème révision du plan de prévention des risques miniers des communes de Montois-la-Montagne, 
Roncourt, Saint-Privat-la Montagne et Sainte-Marie-aux-Chênes 
Enquête publique 

Réf . : votre courrier du 12 janvier 2016 
  Procès verbal de synthèse du 12 janvier 2016 

P.J. : PAC du 29 octobre 2015 

Suite à votre courrier, cité en référence je vous apporte les réponses aux quatre questions posées au §1 
du procès verbal de synthèse de l’enquête publique réalisée dans le cadre de la 2ème révision du plan de 
prévention des risques miniers des communes de Montois-la-Montagne, Roncourt, Saint-Privat-la Montagne et Sainte-
Marie-aux-Chênes : 

1ère question - Commune de Sainte-Marie-aux-Chênes 

Les requêtes des entrepreneurs de Sainte-Marie-aux-Chênes concernant d’éventuelles diminutions ou 
exonérations de taxes doivent être faites auprès de la mairie de Sainte-Marie-aux-Chênes ou des 
Services Fiscaux de la Moselle. 

2ème question - Commune de Sainte-Marie-aux-Chênes 
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Le régime d’indemnisation est définie par l’article L155-6 du code minier : 
« L’indemnisation des dommages immobiliers liés à l’activité minière présente ou passée consiste en 
la remise en l’état de l’immeuble sinistré. Lorsque l’ampleur des dégâts subis par l’immeuble rend 
impossible la réparation de ces désordres dans des conditions normales, l’indemnisation doit 
permettre au propriétaire de l’immeuble sinistré de recouvrer dans les meilleurs délais la propriété 
d'un immeuble de consistance et de confort équivalents. » 

Pour qu’il y ait indemnisation, le préjudice doit être matériel, direct et certain. Une analyse doit 
constater l’existence de dégâts, un expert doit mettre en évidence l’origine minière des dégâts, les 
biens sont ensuite évalués avant d’être indemnisés. 

La loi Bachelot du 30 juillet 2003 a complété ce dispositif pour accélérer la prise en charge des 
sinistrés. Pour les dégâts subis par leur résidence principale depuis le 1er septembre 1998, ceux-ci 
peuvent, en effet, être directement indemnisés par le Fonds de garantie des assurances obligatoires de 
dommages. La procédure qu’ils doivent suivre est décrite dans le décret du 22 avril 2004 (JO du 23). 

La définition de la valeur vénale du bien obéit quant à elle à des critères complexes notamment la 
situation du bien, son état. 

En l’état actuel, la loi ne prévoit pas de mécanisme pour compenser une éventuelle perte de valeurs 
des biens immobiliers. 

Il n’existe à ce jour aucune étude sur la perte de valeur que seraient censés subir les biens 
immobiliers situés en zone d’aléas miniers. 

3ème question - Commune de Saint-Privat-la-Montagne 

L’étude d’aléas n’intègre pas la nature de l’occupation de la surface, l’aléa minier ne tient pas compte 
de l’exploitation de la carrière. 

Cette question a été transmise, pour complément d’information, à la DREAL Alsace-Champagne-
Ardenne-Lorraine qui nous a indiqué que la présence des anciennes exploitations minières a bien été 
prise en compte dans l’étude d’impact des carrières de Jaumont. Des mesures ont notamment été 
prises pour obliger l’exploitant à limiter les quantités d’explosifs à mettre en place, afin que les 
vibrations induites par les tirs de mines n'aggravent pas le risque d'effondrement miner.  

4ème question - Commune de Roncourt 

Les deux habitations, rue de Montois, ont été construites récemment, elles n’apparaissent pas sur le 
plan de zonage approuvé par AP du 28 février 2011 (1ère révision). 

Par contre, la zone O4 constructible a été définie, en 2004, lors de l’élaboration du PPRM, cette zone 
figurait au plan de zonage approuvé par AP du 31 mars 2005. Le critère de continuité urbaine avait 
été retenu pour définir ce zonage. 

Suite à la requalification de l’aléa par GEODERIS (carte d’aléas du 28/09/2015), la zone est passée 
en O6 dans le plan de zonage du projet de la 2ème révision du PPRM. 

La partie construite de la parcelle 452 est en zone O6 constructible, le fond de parcelle en zone R2. 
Cette configuration avait été aussi définie à l’élaboration du PPRM. Sur la partie de parcelle située en 
R2, le règlement autorise en particulier les travaux sur biens existants, les annexes non habitables 
(garage, abri ….) séparées du bâtiment principal d'une emprise au sol inférieure à 32 m², les 
exhaussements du sol, affouillements du sol, aires de jeux et de sport, aires de stationnement. 

Ces zonages O4 et O6, bien antérieurs à la présente révision, n’avaient pas fait l’objet d’observations 
lors des enquêtes publiques de 2005 et 2010 (1ère révision) 

Compte-tenu de cette situation, il n’est pas possible de modifier le zonage qui affecte le fond de la 
parcelle concernée. Seule une évolution de l’aléa pourrait faire évoluer ce zonage. 
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De plus, en ce qui concerne les deux points que vous soulevez dans le §2 Analyse du dossier 
d’enquête 

1) Sur le plan d’ensemble, l’absence de la zone R2 à l’est de Montois-la-Montagne est due à un 
problème d’impression couleur MAPINFO connu, auquel il a été remédié. La zone concernée 
apparaît normalement sur le plan de zonage en noir et blanc de la commune. 

2) Suite à la nouvelle carte d’aléas de Roncourt du 28 septembre 2015, objet du porter à 
connaissance du 29 octobre 2015, le PPRM a été repris avant l’enquête publique. Par contre, la 
notice accompagnant le dossier n’avait pas été mise à jour. 

Mon service reste à votre disposition pour tous renseignements complémentaires. 

Le Chef du Service Risques Énergie Construction 
Circulation 

Christian MONTLOUIS-GABRIEL 

Copie sans P.J. : Préfecture de la Moselle - Direction des Libertés Publiques - Bureau de l’Utilité 
Publique et de l’Environnement 
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2ème partie : 
 
 

 Conclusions et avis motivé 
du commissaire enquêteur. 
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Sur l’enquête publique. 
 

La toute nouvelle mise à jour du 28 septembre 2015 de la carte d’aléas sur la commune de 
Roncourt a nécessité le report du démarrage de l’enquête publique afin de permettre 
l’instruction d’un porter à connaissance avec la municipalité de Roncourt et de modifier en 
conséquence le projet d’enquête de cette 2ème révision.     
 
L’enquête s’est déroulée durant un mois du mardi 8 décembre 2015 au vendredi 8  janvier 
2016 inclus (32 jours), selon les formes de droit prescrites, sans qu’aucun incident n’entache 
le bon déroulement de la procédure. 
 

Messieurs les maires des quatre communes de Montois-La-Montagne, Roncourt, 
Saint-Privat-La-Montagne et Sainte-Marie-Aux-Chênes et les personnels communaux ont fait 
le nécessaire  pour faciliter le déroulement de l’enquête, répondre aux questions qui leur ont 
été posées et fournir les documents demandés. A l’accueil de chacune des mairies, les pièces 
du dossier d’enquête publique ainsi que le registre d’enquête ont été à la disposition du public 
aux jours et heures habituels d’ouverture de chacune des  mairies.  
 
 Au cours des 7 permanences des mardi 8 décembre 2015 à Sainte-Marie-aux-
Chênes, vendredi 11 décembre 2015 à Montois-la-Montagne, mardi 15 décembre 2015 à 
Roncourt, vendredi 18 décembre 2015 à Saint-Privat-la-Montagne, mardi 5 janvier 2016 à 
Roncourt,  vendredi 8 janvier 2016 à  Sainte Marie aux Chênes et à  Montois-la-Montagne, 
cinq visiteurs11 sont venus consulter le dossier d’enquête.  
L’enquête publique n’a pas trouvé un écho auprès de la population. Pourtant les publicités sur 
ces enquêtes ont été respectées. 
Comment expliquer cette faible présence de la population des quatre communes de Montois-
La-Montagne, Roncourt, Saint-Privat-La-Montagne et Sainte-Marie-Aux-Chênes ? Il est vrai 
que la commune de Saint-Privat-La-Montagne n’est pas impactée par le projet de révision, 
que les projets de révision sont relayés par les municipalités qui ne voient pas dans le plan de 
prévision un obstacle au développement des communes (augmentation significative de leur 
population) et que les affaissements miniers du bassin ferrifère Sud depuis une quinzaine 
d’années ont été de faible ampleur. 
 
 

Sur les observations du public. 
 

- Trois observations (de Monsieur Zaroli Philippe, gérant de l’entreprise OTEC « Outillages 
et Techniques », Monsieur Thille Gilbert de la SCI TH-Investissement et Monsieur Pierotti 
Henri de la SCI Pierotti  sur le registre de la commune de Sainte-Marie-aux-Chênes) sont des 
requêtes d’exonération ou diminution de taxes fiscales et d’indemnisation financière pour 
compenser la baisse de valeur de biens industriels du fait de l’augmentation des aléas miniers. 
 Les réponses de Monsieur le directeur Départemental des territoires de Moselle indique  
- d’une part que les requêtes des entrepreneurs de Sainte-Marie-aux-Chênes concernant 
d’éventuelles diminutions ou exonérations de taxes doivent être faites auprès de la mairie de 
Sainte-Marie-aux-Chênes ou des Services Fiscaux de la Moselle,  
- et d’autre part que le régime d’indemnisation est défini par l’article L155-6 du code minier : 

                                                 
11 Voir l’annexe 6 : « Copie des registres d’enquête », page 50. 
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« L’indemnisation des dommages immobiliers liés à l’activité minière présente ou 
passée consiste en la remise en l’état de l’immeuble sinistré. Lorsque l’ampleur 
des dégâts subis par l’immeuble rend impossible la réparation de ces désordres 
dans des conditions normales, l’indemnisation doit permettre au propriétaire de 
l’immeuble sinistré de recouvrer dans les meilleurs délais la propriété d'un 
immeuble de consistance et de confort équivalents. » 

Pour qu’il y ait indemnisation, le préjudice doit être matériel, direct et certain. Une analyse 
doit constater l’existence de dégâts, un expert doit mettre en évidence l’origine minière des 
dégâts, les biens sont ensuite évalués avant d’être indemnisés. 

La loi Bachelot du 30 juillet 2003 a complété ce dispositif pour accélérer la prise en charge 
des sinistrés. Pour les dégâts subis par leur résidence principale depuis le 1er septembre 1998, 
ceux-ci peuvent, en effet, être directement indemnisés par le Fonds de garantie des assurances 
obligatoires de dommages. La procédure qu’ils doivent suivre est décrite dans le décret du 
22 avril 2004 (JO du 23). 

La définition de la valeur vénale du bien obéit quant à elle à des critères complexes 
notamment la situation du bien, son état. 

En l’état actuel, la loi ne prévoit pas de mécanisme pour compenser une éventuelle perte de 
valeurs des biens immobiliers. 

Il n’existe à ce jour aucune étude sur la perte de valeur que seraient censés subir les biens 
immobiliers situés en zone d’aléas miniers. 

 

- une observation (sur le registre d’enquête de la commune de Saint-Privat la Montagne de 
Madame Lopaciuch Christine) considère que les explosions provoquées dans les carrières de 
Jaumont peuvent avoir des incidences sur les aléas miniers, notamment ceux qui sont proches 
des carrières. 
Monsieur le directeur Départemental des territoires de Moselle précise que l’étude d’aléas 
n’intègre pas la nature de l’occupation de la surface, l’aléa minier ne tient donc pas compte de 
l’exploitation de la carrière. 

Cette observation a été transmise à la DREAL Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine qui nous 
indique que la présence des anciennes exploitations minières a bien été prise en compte dans 
l’étude d’impact des carrières de Jaumont. Des mesures ont notamment été prises pour obliger 
l’exploitant à limiter les quantités d’explosifs à mettre en place, afin que les vibrations 
induites par les tirs de mines n'aggravent pas le risque d'effondrement minier. 

 

- une observation (sur le registre d’enquête de Montois-la-Montagne de Madame Lapeta 
Anne, 65 rue Raymond Mondon -57860 RONCOURT) indique le  souhait de voir un fond de 
parcelle n°452 devenir constructible.  
Monsieur le directeur Départemental des territoires de Moselle indique qu’à la suite à la 
requalification de l’aléa par GEODERIS (carte d’aléas du 28/09/2015), la partie construite de 
la parcelle 452 est en zone O6 constructible, le fond de parcelle en zone R2 dans le plan de 
zonage du projet de la 2ème révision du PPRM. 
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 Sur la partie de parcelle située en R2, le règlement autorise en particulier les travaux sur 
biens existants, les annexes non habitables (garage, abri ….) séparées du bâtiment principal 
d'une emprise au sol inférieure à 32 m², les exhaussements du sol, affouillements du sol, aires 
de jeux et de sport, aires de stationnement. 

Compte-tenu de cette situation, il n’est pas possible de modifier le zonage qui affecte le fond 
de la parcelle concernée. Seule une évolution de l’aléa pourrait faire évoluer ce zonage. 

 

Le commissaire enquêteur fait remarquer que les conclusions  de la nouvelle mise à jour du 
28 septembre 2015 de la carte d’aléas sur la commune de Roncourt indiquent que « l’aléa 
affaissement progressif de niveau moyen  représenté par l’ancienne zone A166M1 est écarté 
et que la zone de risque associée R166M1 est supprimée ». 
La parcelle incriminée qui se trouvait partiellement sur la zone A166M1 n’est donc plus 
impactée par cet aléa. Mais elle reste encore impactée par l’aléa affaissement progressif faible 
de la zone de risque R166N2 qui figure sur la nouvelle carte des aléas « mouvements de 
terrains ». L’analyse de « la figure 3 : Plan de la couche  grise à l’échelle 1/50000 provenant 
du dossier d’abandon de la concession d’Auboué-Moineville » indique que seule une galerie 
est située à la verticale de la parcelle incriminée et que le fond de la  parcelle se trouve sur la 
zone A166N2. 
Compte tenu de cet examen, le commissaire enquêteur souhaite que l’aléa affaissement 
progressif faible de la zone de risque R166N2 soit particulièrement suivi afin de faire évoluer 
ce zonage dans un sens favorable.  
 
 
 

Sur le projet de révision du PPRm. 
 
L’analyse du dossier d’enquête permet de relever les problèmes suivants : 
 
- l’absence d’une zone R2 dans la commune de Montois-la-Montagne sur le plan d’ensemble 
du dossier d’enquête publique due à un problème d’impression couleur MAPINFO connu, 
auquel il a été remédié. La zone concernée apparaît normalement sur le plan de zonage en noir 
et blanc de la commune. 
 
- la mise à jour de la notice accompagnant le dossier d’enquête publique suite à la nouvelle 
carte d’aléas de Roncourt du 28 septembre 2015, objet du porter à connaissance du 29 octobre 
2015. 
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En conséquence, 
Vu, l’arrêté préfectoral n° 2015-DLP-BUPE-347 du 5 novembre 2015,  
Vu, le dossier présenté à l’enquête publique, 
Vu, le déroulement de l’enquête publique pendant une durée de 32 jours du 
mardi  8 décembre 2015 au vendredi 8 janvier 2016 inclus. 
Vu, les registres d’enquête publique des communes de Sainte-Marie-aux-
Chênes, Montois-la-Montagne, Roncourt et Saint-Privat-la-Montagne, 

 

Le commissaire enquêteur émet un avis favorable au projet de 
la 2ème révision du Plan de Prévention des Risques miniers (PPRm) des 
communes de Sainte-Marie-aux-Chênes, Montois-la-Montagne, Roncourt 
et Saint-Privat-la-Montagne avec une recommandation12: 
 
 
- examiner l’aléa « affaissement progressif faible de la zone de risque 
R166N2 »  et la constructibilité du fond de parcelle n°452 de Madame 
Lapeta Anne, 65 rue Raymond Mondon -57860 RONCOURT.  
  .  
 

 
 
 
Fait à Lorry les Metz, le 9 février 2016. 
 
 
 
 
     Le commissaire enquêteur  
            Michel FEVRE 
  

 
 
 

                                                 
12  L’avis favorable assorti de recommandations du commissaire enquêteur exprime des recommandations, 
suggestions ou critiques pertinentes et de nature à améliorer le projet, sans porter atteinte à l’économie générale 
de celui-ci. La municipalité peut en tenir compte ou non : l’avis demeure favorable. 


